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La seance est ouverte a 15 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Rapports du Secretaire general sur le Soudan et le 
Soudan du Sud 

La Presidente ( parle en anglais ): Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite le representant du Soudan du Sud a 
participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite les intervenants suivants a 
participer a la presente seance : M. Jean-Pierre Lacroix, 
Secretaire general adjoint aux operations de maintien 
de la paix; S. E. M. Ismail Wais, Envoye special de 
PAutorite intergouvernementale pour le developpement 
pour le Soudan du Sud; et M me Jackline Nasiwa, du 
Centre for Inclusive Governance, Peace and Justice. 

M. Wais et M me Nasiwa participent a la seance 
d’aujourd’hui par visioconference, respectivement 
depuis Addis-Abeba et Djouba. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra des exposes de M. Lacroix, de M. Wais et 
de M me Nasiwa. Je ferai un expose en ma qualite de 
Presidente du Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 2206 (2015) concernant le Soudan du Sud. 

Je donne maintenant la parole a M. Lacroix. 

M. Lacroix ( parle en anglais ) : Je vous remercie, 
Madame la Presidente, de nous donner, a mes collegues 
de l’Union africaine et de la Mission des Nations Unies 
au Soudan du Sud (MINUSS) et a moi-meme, l’occasion 
d’informer le Conseil de securite de la situation au 
Soudan du Sud. 

La seance d’aujourd’hui arrive a point nomme, 
a l’approche de la prochaine serie de pourparlers de 
paix dans le cadre du Forum de haut niveau pour la 
revitalisation de l’accord de paix, qui se tiendra a Addis- 
Abeba. Je vais me concentrer sur les principaux faits 
nouveaux intervenus dans le pays depuis mon dernier 
expose au Conseil de securite en mars (voir S/PV.8197). 
Je tiens toutefois a indiquer au Conseil de securite que le 
processus de paix arrive a un tournant decisif. 

Alors que la prochaine session du Forum de 
haut niveau pour la revitalisation est imminente, des 


divergences profondes subsistent entre les parties 
s’agissant des questions clefs relatives a la gouvernance 
et a la securite. Les parties continuent de s’opposer au 
sujet des quotas ministeriels quel que soit le nouveau 
systeme de gouvernance provisoire, et ne sont toujours 
pas parvenues a un accord sur les modalites d’un 
cessez-le-feu permanent et les dispositions transitoires 
de securite, notamment les dispositions de securite a 
Djouba et la reforme du secteur de la securite. Meme si 
PAutorite intergouvernementale pour le developpement 
(IGAD) s’efforce de rapprocher les positions des parties 
avant les pourparlers - je suis sur que l’Envoye special, 
l’Ambassadeur Wais, nous en dira davantage -, le 
Gouvernement et les hauts responsables de l’opposition 
ont attire l’attention de la Sous-Secretaire generale, 
M me Keita, qui vient de rentrer du Soudan du Sud et de 
l’Ethiopie, sur ces divergences persistantes. 

Meme si le President Kiir et son gouvernement ont 
exprime a maintes reprises leur engagement a participer 
de fason constructive au Forum de haut niveau pour la 
revitalisation, les declarations evoquant la prorogation 
unilateral du mandat du Gouvernement provisoire 
d’union nationale et l’organisation d’elections par la 
suite, si le Forum de haut niveau pour la revitalisation 
n’aboutissait pas a une solution « acceptable », se 
multiplient. Tels sont les messages qui ont ete adresses a 
la Sous-Secretaire generale, M me Keita, alors qu’elle se 
trouvait a Djouba il y a trois semaines. 

Entre-temps, il y a deux semaines, l’Assemblee 
legislative nationale provisoire a ete saisie d’un projet 
d’amendement constitutionnel qui integrerait l’Accord 
de paix de 2015 dans la Constitution de la transition alors 
meme que cet accord fait l’objet d’un reexamen dans le 
cadre du Forum de haut niveau pour la revitalisation. 
Enfin, la semaine derniere, le Mouvement populaire 
de liberation du Soudan (MPLS) a tenu une reunion 
extraordinaire du Conseil de liberation nationale dans 
le but de promouvoir la paix grace a la reunification du 
MPLS et a la tenue d’elections. Plusieurs dignitaires 
etrangers etaient egalement presents. Bien que les efforts 
de reunification du MPLS meritent d’etre signales, une 
approche unifiee et coordonnee de tous les partenaires 
regionaux et internationaux, a l’appui d’une initiative 
politique sans exclusive, est indispensable a ce stade du 
processus de paix. 

Il y a deux semaines, je me suis egalement 
entretenu avec l’Ambassadeur Francis Deng, membre 
du Comite directeur du dialogue national, qui faisait 
une tournee d’exposes sur les progres dudit dialogue. 
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Apparemment, les consultations au niveau local sont 
desormais terminees et les prochaines etapes incluent le 
lancement d’un processus de revision constitutionnelle, 
qui devrait tenir compte des resultats des consultations 
et fixer le cadre des elections. Juin 2018 a ete evoque 
comme date d’achevement de ce processus. 

Parallelement, toutefois, j’ai eu l’occasion 
d’aborder ces faits nouveaux avec une delegation du 
Conseil des Eglises du Soudan du Sud qui etait en visite. 
D’apres elle, le dialogue national n’a pas ete un processus 
ouvert, car nombre d’administres sud-soudanais residant 
dans des territoires controles en grande partie par 
l’opposition ont ete exclus des consultations au niveau 
local. En outre, la delegation a evoque de maniere franche 
les graves violations que les deux parties continuent de 
commettre contre des civils, et s’est dite preoccupee par 
le fait que la situation humanitaire et economique du 
pays continue de se deteriorer. 

Le but des consultations au niveau local est 
louable, mais ces consultations doivent etre envisagees 
en parallele d’autres processus politiques et etre ouvertes 
a tous; or ce n’est pas le cas a l’heure actuelle, puisque 
la majorite des partis d’opposition boycottent ce qu’ils 
considered etre un processus fausse. 

Nous sommes fermement convaincus qu’il n’est 
pas realiste et serait contre-productif d’envisager des 
elections dans le contexte politique, securitaire et 
humanitaire actuel. Comme nous le savons tous, malgre 
la signature de l’Accord de cessation des hostilites 
en decembre 2017, aussi bien le Gouvernement que 
l’opposition continuent de privilegier la confrontation 
armee, la prise de controle de territoires et le 
deplacement force des civils. Dans un tel contexte, ce 
sont toujours les civils qui souffrent, car ce sont eux les 
premieres victimes de la violence. II est particulierement 
deconcertant que les operations militaires entre 
l’Armee populaire de liberation du Soudan (APLS) et 
l’APLS dans l’opposition se soient intensifiees entre 
l’ajournement des pourparlers organises dans le cadre 
du Forum de haut niveau pour la revitalisation en fevrier 
et aujourd’hui, alors qu’on aurait pu esperer que, durant 
cette periode, les parties reflechiraient aux compromis 
envisageables pour mettre fin a la violence au Soudan 
du Sud et poser les fondements de la paix. Rien ne laisse 
entrevoir une mise en oeuvre veritable de l’Accord de 
cessation des hostilites et la perspective d’un cessez-le- 
feu demeure lointaine. 

Nous nous reunissons aujourd’hui sur fond 
d’intensification des hostilites, dans l’Etat de l’Unite, 


entre les forces de l’APLS et de l’APLS dans l’opposition, 
dans le but de deplacer les populations, de prendre le 
controle de zones jusqu’alors controlees par l’opposition 
et d’ouvrir des itineraires de ravitaillement entre Bentiu 
et Leer. Selon certaines informations, les combats qui 
ont repris vers la troisieme semaine d’avril au nord de 
Mayendit, avant de s’etendre au nord et au sud-est de 
Leer, ont entraine des deplacements massifs de civils, et 
on signale meme que des civils ont fui vers les marecages 
alentours, ainsi que vers les zones de protection 
temporaire situees a proximite de la base temporaire de 
la MINUSS a Leer pour echapper a la violence aveugle, 
a l’incendie et au pillage de leurs biens. 

On recense actuellement 1744 personnes 
deplacees ayant trouve refuge dans la zone de protection 
temporaire. La MINUSS a signale que l’APLS avait 
mobilise des vehicules blindes de transport de troupes 
pour degager les itineraires et elle a indique avoir 
entendu des tirs d’artillerie. Le 26 avril, du fait des 
affrontements pres de Leer, la base operationnelle 
temporaire de la MINUSS s’est retrouvee sous le feu 
des tirs croises. Je voudrais egalement ajouter que, 
face a l’intensification des hostilites, nos partenaires 
humanitaires ont ete contraints d’evacuer la plupart des 
zones touchees, interrompant ainsi toute une gamme 
d’activites, notamment liees a la sante, a l’education, a la 
nutrition et a l’eau et l’assainissement, dont beneficiaient 
des milliers de personnes. 

Dans le contexte de cette nette deterioration 
des conditions de securite, le Representant special 
Shearer s’est rendu a Leer la semaine derniere et a 
directement constate les effets devastateurs de ces 
affrontements, notamment les villages desertes, les 
huttes brulees et les installations de sante saccagees, 
ainsi que les civils - notamment des enfants - blesses 
du fait des combats. Au cours de sa mission dans les 
zones touchees, il s’est entretenu avec les autorites du 
Gouvernement et de l’opposition et a exhorte les parties 
a respecter l’Accord de cessation des hostilites et a 
reprendre le controle de leurs forces. Dans l’intervalle, 
la Mission a depeche une equipe d’enquete rapide issue 
de sa division des droits de l’homme afin de verifier les 
nombreuses informations selon lesquelles, durant ces 
operations, des elements militaires allies a l’APLS et 
des bandes de jeunes s’en seraient deliberement pris aux 
civils, les brulant vifs a l’interieur de leurs huttes et les 
pourchassant jusque dans les marecages. L’insecurite est 
egalement en hausse dans le Jongle'i, l’APLS ayant reussi 
a reapprovisionner sa position a Waat, ce qui a entraine 
des affrontements dans la zone d’Akobo, controlee par 
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l’opposition, et ses alentours. Dans le meme temps, des 
informations continuent de faire etat d’affrontements 
dans plusieurs parties de FEquatoria Central. 

Je voudrais aj outer ici que la violence sexuelle 
demeure une caracteristique majeure de ce conflit. 
L’equipe d’enquete rapide de la MINUSS sur les droits 
de l’homme qui a ete deployee pour documenter l’impact 
des combats recents dans l’Etat de l’Unite, a Leer et 
dans les zones environnantes, a entendu plusieurs recits 
inquietants rapportant des cas de violence sexuelle 
liee aux conflits, y compris de viol de jeunes filles 
et de viol collectif. Ces derniers signalements ne font 
que confirmer l’aggravation d’une situation que nous 
savions deja catastrophique pour les femmes et les 
filles au Soudan du Sud, qui continuent d’etre victimes 
d’une violence effroyable. Nous devons intervenir, et 
intervenir rapidement, pour veiller a ce que les auteurs 
de ces violations et atteintes en repondent et pour mettre 
un terme une fois pour toutes a ces actes ignobles. 

Dans l’intervalle, en consequence directe de ce 
conflit prolonge, la situation humanitaire continue de 
se deteriorer. Pres de 4,3 millions de personnes ont ete 
deplacees a ce jour, dont 1,7 million a l’interieur du 
pays et 2,5 millions qui ont du traverser la frontiere. En 
mars, les organismes des Nations Unies ont signale que 
les deplacements provoques par le conflit empiraient 
la situation deja catastrophique du pays en termes de 
securite alimentaire, prevoyant que les choses allaient 
encore s’aggraver durant la periode de soudure de mai 
a juillet, qui sera probablement la pire jamais connue 
dans le pays. 

Malgre ce contexte dramatique, les travailleurs 
humanitaires continuent pourtant d’etre une cible 
du conflit. Depuis le debut de la crise en 2013, pres 
de 100 travailleurs humanitaires ont ete tues, et de 
tres nombreux autres ont ete victimes d’attaques ou 
d’enlevements. C’est tout simplement inacceptable dans 
un environnement ou ce sont precisement eux qui livrent 
une course contre la montre pour sauver des vies. 

La MINUSS poursuit ses efforts pour proteger 
les civils en etendant ses activites de protection, et 
travaille egalement en etroite collaboration avec ses 
partenaires pour faire face a Faggravation de la situation 
humanitaire, tout en soutenant, chaque fois que possible, 
les efforts de reconciliation et de resilience au niveau 
local. Le succes de ces efforts est toutefois relatif dans 
cet environnement complexe marque par des combats 
ouverts et une insecurity persistante. 


C’est dans ce contexte que je reaffirme qu’il 
doit y avoir des consequences tangibles pour ceux qui 
perpetuent la violence au Soudan du Sud. Les violations 
flagrantes de FAccord de cessation des hostilites et les 
promesses non tenues de proteger les civils ne doivent 
pas rester sans suite. En guise de premier pas dans 
cette direction, j’encourage le Conseil de securite a 
exhorter 1’IGAD a rendre publics les rapports sur les 
violations du cessez-le-feu rediges par le Mecanisme de 
surveillance du cessez-le-feu et du suivi de Fapplication 
des dispositions transitoires de securite. Ce mecanisme 
s’emploie a surveiller et a verifier les violations signalees, 
mais ses rapports n’ont pour l’instant ni ete publies, ni 
fait l’objet d’un examen. En l’absence de consequences, 
nous n’aurons qu’a nous en prendre a nous-memes pour 
avoir laisse la crise s’intensifier hors de tout controle 
et entretenu le manque de confiance dans une solution 
politique de cette crise. 

Enfin, je veux egalement demander instamment 
au Conseil de securite de decourager expressement la 
rhetorique malsaine d’un changement de regime que 
certains dirigeants sud-soudanais entendent utiliser 
contre FONU et la communaute internationale dans 
Fespoir de gagner le soutien de la population. Cette 
rhetorique n’est dans l’interet de personne et ne fait que 
propager les germes de la haine et de la paranoia, dans 
un pays deja confronts a d’importantes difficultes et ou 
la violence localisee est en train de devenir endemique. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Lacroix de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Wais. 

M. Wais {parle en anglais) : Je vous remercie, 
Madame la Presidente, de votre invitation a presenter au 
Conseil de securite un expose sur l’etat d’avancement du 
Forum de haut niveau pour la revitalisation de FAccord 
sur le reglement du conflit en Republique du Soudan du 
Sud, Forum dirige par l’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement (IGAD). 

Le Conseil se souviendra que j’ai ete charge 
d’apporter un appui au Conseil des ministres de 1’IGAD, 
afin de faciliter le processus de revitalisation de Faccord 
de paix au Soudan du Sud signe en 2015. Le mandat de 
revitalisation prescrit de reunir les parties a FAccord et 
les groupes dissidents, d’ouvrir des deliberations et de 
convenir des parametres de Faccord de paix ci-apres : 
premierement, des mesures concretes pour retablir le 
cessez-le-feu permanent; deuxiemement, les etapes 
qui permettront de relancer une mise en oeuvre paisible 
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et inclusive de l’accord de paix et, troisiemement, un 
calendrier revise et realiste pour sa mise en oeuvre qui 
doit aboutir a une election democratique a la fin de la 
periode de transition. 

Conformement a ce mandat, je vais axer mon 
expose d’aujourd’hui sur les progres faits dans le 
processus de revitalisation depuis mon dernier expose 
au Conseil (voir S/PV.8192). Je mettrai aussi en exergue 
les questions non resolues dans le cadre du processus 
de revitalisation, y compris les mesures prises pour y 
remedier, et je terminerai par la voie a suivre. 

Le Conseil se souviendra que la revitalisation se 
deroule par phase. La premiere phase du Forum pour la 
revitalisation a ete facilitee par les mediateurs de 1’IGAD 
et a abouti a l’Accord sur la cessation des hostilites, la 
protection des civils et l’acces humanitaire, signe par 
les parties en decembre 2017. Cette phase a ete suivie 
par une deuxieme, en fevrier. Conformement aux deux 
premiers objectifs de la revitalisation dont je viens de 
parler, la deuxieme phase du Forum a ete consacree aux 
moyens de retablir, durant la periode de transition, un 
Gouvernement a part entiere et inclusif, un cessez-le-feu 
permanent et des dispositions transitoires de securite. 
Les efforts investis durant cette phase des discussions 
ont porte sur le reexamen des chapitres pertinents de 
l’accord de paix de 2015, qui traitent essentiellement de 
la gouvernance et des questions de securite. 

Lorsque cette phase du Forum a ete ajournee, 
nous avions fait des progres sensibles s’agissant des 
objectifs arretes pour la revitalisation. A l’issue de 
deliberations structurees et de discussions intenses, 
les differents camps et parties prenantes etaient 
parvenus a un consensus sur plusieurs articles portant 
specifiquement sur la gouvernance et la securite, et 
avaient paraphe les dispositions en question. Malgre 
cette avancee, certaines questions relatives a la 
gouvernance et a la securite demeurent non resolues. 
Conscients de ces profondes divergences, les parties 
sud-soudanaises et les participants aux pourparlers 
ont demande instamment au Conseil des ministres de 
1’IGAD de redoubler d’efforts et de se mobiliser pour 
les aider a faire les concessions necessaires pour regler 
les questions en souffrance, conformement a la decision 
prise par le Conseil des ministres a sa soixante et unieme 
session extraordinaire, tenue le 26 mars a Addis-Abeba, 
d’entreprendre une navette diplomatique entre les 
parties en vue de rapprocher les positions et de parvenir 
a un consensus. 


Le Conseil de 1’IGAD et moi-meme sommes, 
depuis le 10 avril, en contact avec les parties sud- 
soudanaises et les participants, notamment la societe 
civile, l’Alliance de l’opposition du Soudan du Sud, 
le Mouvement populaire de liberation du Soudan 
dans l’opposition, d’autres partis politiques et le 
Gouvernement provisoire d’union nationale. Le Conseil 
a egalement eu une discussion fructueuse avec Salva 
Kiir, le President de la Republique du Soudan du Sud. 
Au cours de cette navette diplomatique, le Conseil 
des ministres de 1’IGAD a entendu le point de vue des 
parties et des participants sur les questions en suspens et 
sur le processus de revitalisation dans son ensemble. Et 
il estime que des divergences importantes persistent sur 
les questions en souffrance. 

A cet egard, Le Conseil va continuer de renforcer 
son engagement aupres des parties afin de rapprocher 
les points de vue. II a, a cet effet, invite les parties a 
une seance de discussions intensives en vue d’identifier 
les eventuels domaines de compromis avant la reprise 
des pourparlers. Cette reunion aura lieu a Addis-Abeba, 
juste avant la reprise du Forum, prevue le 17 mai. 

L’autre defi qui pourrait saper la credibilite du 
processus de paix actuel est lapoursuite des violations de 
l’Accord de cessation des hostilites par certaines parties. 
Le Mecanisme de surveillance du cessez-le-feu et du 
suivi de l’application des dispositions transitoires de 
securite s’attache a constater et a signaler les violations 
de l’Accord de cessation des hostilites. II convient 
done de faire repondre les auteurs de ces violations et 
les perturbateurs de leurs actes afin de lutter contre 
l’impunite. Faute de quoi, il sera difficile d’instaurer la 
confiance entre les parties et les participants au processus 
de paix. La credibilite du processus de revitalisation 
serait hypothequee, et le respect des resultats de l’accord 
de paix revitalise serait difficile a garantir. 

Je felicite le Conseil de securite de ses efforts 
soutenus pour instaurer la paix et la stabilite en 
Republique du Soudan du Sud ainsi que de son appui 
au processus de revitalisation. Enfin, je demande au 
Conseil de continuer d’appuyer 1’IGAD et la region 
dans leur quete d’une paix et d’une stabilite durables en 
Republique du Soudan du Sud. Il est crucial aussi que 
le Conseil appuie 1’IGAD et l’Union africaine a chaque 
fois qu’elles prennent des mesures contre ceux qui se 
rendent coupables de violations du cessez-le-feu. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Wais de son expose. 
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Je donne maintenant la parole a M me Nasiwa. 

M me Nasiwa (parle en anglais) :Au nom du 
Centre for Inclusive Governance, Peace and Justice, je 
voudrais remercier sincerement la Pologne de m’avoir 
invitee a presenter un expose au Conseil de securite. 
C’est un honneur pour moi d’evoquer devant le Conseil 
aujourd’hui la situation au Soudan du Sud en tant 
que dirigeante de la societe civile et au nom des Sud- 
Soudanais qui souffrent et qui ne connaissentpas lapaix. 

Le referendum de 2011 avait donne unnouvel espoir 
de liberte, de prosperity et d’unite aux Sud-Soudanais. 
Mais cet espoir a ete brise par les dechirements entre les 
dirigeants politiques du pays de 2013 a ce jour. En tant 
que femmes, nous sommes les temoins et les victimes 
de violations graves des droits fondamentaux et du droit 
international humanitaire, de meurtres, de deplacements 
massifs, d’atteintes sexuelles et de viols. Bien que nous 
soyons resilientes, nous sommes de9ues de voir que nos 
dirigeants echouent a trouver un reglement politique 
durable a la crise. Nous avons vu nos jeunes enfants etre 
recrutes pour combattre dans une guerre insensee. Nos 
maisons et nos communautes ne sont plus sures du fait 
de l’insecurite accrue, des combats qui se poursuivent 
entre les parties belligerantes, des rebellions menees 
par des groupes dissidents, des milices ou des bandes 
armees non identifies qui se multiplient, ainsi que des 
differends entre ethnies et communautes lies au betail. 
Nous sommes aussi vivement preoccupees par l’avenir 
tandis que la periode de transition touche a sa fin et que 
les combats font toujours rage. 

Nous exhortons toutes les parties et le 
Gouvernement a s’engager dans le processus du Forum 
de haut niveau pour la revitalisation a titre prioritaire et 
en tant que condition prealable a une transition pacifique 
et inclusive et a des elections libres et regulieres. Nous 
saluons les efforts de l’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement (IGAD), du Conseil de securite, 
de la Mission des Nations Unies au Soudan du Sud 
(MINUSS), des chefs religieux et de la societe civile, qui 
ceuvrent pour instaurer la paix et la stability au Soudan 
du Sud. Toutefois, le Conseil doit savoir que, bien que 
la revitalisation de l’accord de paix soit une condition 
indispensable pour un Soudan du Sud stable, prospere 
et pacifique, les violations continues de ses dispositions 
compromettent tous les efforts de stabilisation dans 
le pays. Le Forum de haut niveau de 1’IGAD pour la 
revitalisation, qui a ete inclusif jusqu’a present, est 
l’occasion pour les parties et les autres groupes dissidents 
de faire des compromis dans l’interet de la paix. 


Mon organisation recommande la creation d’un 
mecanisme d’application, de suivi et de communication 
de l’information ainsi que le respect strict des cessez- 
le-feu proclames. Nous demandons a 1’IGAD, a l’Union 
africaine et au Conseil de securite de hater la mise 
en place d’institutions de justice transitionnelle. Le 
chapitre V de l’accord de paix, qui porte sur la justice 
transitionnelle, avec un accent particulier place sur 
la violence sexuelle a l’egard des femmes, doit etre 
preserve. Une approche soucieuse de l’egalite des sexes 
en matiere de suivi et de signalement des violations du 
cessez-le-feu est essentielle egalement. II faut aussi une 
reforme des institutions chargees de la gouvernance, 
de la justice et de la securite et un programme global 
de desarmement, de demobilisation, de reintegration et 
de reinsertion. Les interets geopolitiques et regionaux 
antagoniques des pays de 1’IGAD et le mandat illimite 
de 1’IGAD assombrissent par ailleurs les perspectives 
de paix. Je demande au Conseil de securite de rester 
uni et de consacrer davantage de temps et de ressources 
pour faire en sorte que le processus inclusif de 1’IGAD, 
appuye par l’Union africaine, aboutisse rapidement 
a un reglement final. Le Conseil doit aussi aider les 
femmes dirigeantes et les groupes de la societe civile 
pendant la periode de transition, par le financement et 
le renforcement des capacites, en vue d’un processus 
politique soucieux de l’egalite des sexes et inclusif. 

La MINUSS demeure essentielle et utile au 
Sud-Soudan, en particulier en ce qui concerne la 
protection des civils, des personnes deplacees et des 
autres personnes vivant dans les zones touchees par le 
conflit, car les groupes militaires et paramilitaires et 
les individus continuent de s’en prendre aux femmes 
dans les lieux ou elles vont chercher de l’eau, du bois de 
chauffage ou de la nourriture. Les femmes et les enfants 
sont frequemment violes, abuses sexuellement, tortures 
ou tues. Les victimes souffrent de stigmatisation, de 
traumatismes, de troubles mentaux de maladies, y 
compris le VIH/sida. Elles subissent aussi des grossesses 
non desirees et sont rejetees par leur mari. La MINUSS 
doit travailler en concertation avec les organisations 
de la societe civile, les femmes dirigeantes et les chefs 
communautaires pour sensibiliser au conflit et mettre 
en place une alerte rapide afin de definir et d’appliquer 
une approche de la protection des civils soucieuse de la 
problematique hommes-femmes. 

J’appelle en outre au recrutement rapide et au 
deployment integral de la Force de protection regionale, 
soutenue par l’Union africaine, a Djouba et dans 
d’autres regions. II convient de noter que du fait qu’elle 
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est la capitale, Djouba a connu une paix et un calme 
relatifs grace a la presence et aux patrouilles de la Force 
de protection regionale. La presence de la MINUSS a 
Yei a aussi permis aux civils de commencer a revenir, 
et le marche et les magasins de Lutaya, par exemple, 
ont rouvert. 

Les allegations de harcelement et d’atteintes 
sexuels auxquels se seraient livres des soldats de la paix 
de la MINUSS a Wau et sur d’autres sites nous inquietent. 
Toutefois, nous nous felicitons de la position ferme du 
Secretaire general en ce qui concerne sa politique de 
tolerance zero a l’egard des atteintes sexuelles. Nous 
demandons a la MINUSS d’accelerer les enquetes sur 
ses soldats de la paix et de rendre publics les rapports 
y afferents. Nous appelons l’ONU a adopter une 
politique et des mesures pour integrer la problematique 
hommes-femmes et rendre obligatoire la formation sur 
le harcelement sexuel pour tous ses casques bleus et 
effectifs de police, car c’est indispensable pour garantir 
la discipline au sein des missions de maintien de la paix. 

La societe civile n’est pas un ennemi. Les 
organisations de la societe civile jouent un role de 
surveillance importance et permettent de rapprocher le 
Gouvernement des citoyens grace a leurs actions dans 
les domaines de l’aide humanitaire, du maintien de la 
paix, de la protection des droits de Fhomme et de la 
promotion de la bonne gouvernance. Cependant, les 
representants de la societe civile sont souvent arretes, 
menaces, intimides ou tues en raison de leur travail. La 
reduction de la marge de manoeuvre de la societe civile 
a force plusieurs dirigeants dissociations a quitter 
le pays. A titre d’exemple, les membres de la societe 
civile doivent obtenir la permission de toutes les parties 
a un conflit avant de mener a bien leurs activites. Le 
Conseil de securite doit exprimer son soutien au role 
important que joue la societe civile en s’elevant contre 
de telles situations. 

Je remercie et salue une nouvelle fois le Conseil 
de securite pour m’avoir permis d’evoquer la situation 
actuelle dans mon pays et les souffrances insupportables 
de mes concitoyens. J’ai bon espoir que la presente 
seance du Conseil sera porteuse de paix pour le Soudan 
du Sud et que nos souffrances prendront fin. Je voudrais 
conclure sur ces mots : ana taban - les gens sont fatigues. 
Nous avons besoin de la paix maintenant. 

La Presidente (parle en anglais) : Je remercie 
M me Nasiwa de son expose. 


En ma qualite de Presidente du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 2206 (2015) 
concernant le Soudan du Sud, je vais maintenant 
faire un expose sur les faits nouveaux intervenus au 
Comite depuis le dernier expose de mon predecesseur, 
le 8 decembre 2017 (voir S/PV.8127). J’ai l’intention de 
me concentrer sur les recommandations figurant dans le 
rapport final du Groupe d’experts (voir S/2018/292), qui 
a ete soumis au Comite le 14 mars et publie en tant que 
document du Conseil le 12 avril, et que les membres du 
Comite ont examine le 11 avril. Je donnerai egalement 
un bref apergu des activites du Comite depuis le debut de 
l’annee, ainsi que de son programme pour les semaines 
a venir. 

Je ne vais pas repeter en detail les conclusions 
du rapport final, etant donne qu’il a ete transmis aux 
membres du Conseil et qu’il est maintenant publie en tant 
que document officiel. Je voudrais simplement rappeler 
aux membres du Conseil que le Groupe d’experts a 
presente des conclusions sur la situation politique et 
securitaire au Soudan du Sud, les violations des droits 
de l’homme et du droit international humanitaire, 
l’entrave aux operations humanitaires et de maintien 
de la paix, les achats d’armes et la mise en oeuvre des 
mesures de sanctions au Soudan du Sud. Sur la base 
de ces conclusions, le Groupe d’experts a formule trois 
recommandations dans son rapport final. Etant donne 
que le Groupe d’experts conclut que les caracteristiques 
du conflit precedemment decrites au Conseil ont 
persiste, ces recommandations pourront peut-etre 
sembler familieres aux membres du Conseil. 

Premierement, le Groupe d’experts appelle la 
communaute internationale a exercer davantage de 
pression sur les parties et souligne que sans quoi, 
la situation risque de continuer a se deteriorer, avec 
d’enormes consequences sur le plan humanitaire et 
pour la securite dans la region. Ce faisant, il reitere la 
recommandation qu’il avait formulee dans son premier 
rapport d’aout 2015 (voir S/2015/656), a savoir que le 
Conseil de securite impose un embargo sur les armes 
a l’encontre du Soudan du Sud. Etant donne que cette 
recommandation est adressee au Conseil, le Comite en a 
pris note mais ne s’est pas prononce a ce sujet. 

Deuxiemement, soulignant que l’impunite 
continue de prevaloir dans le pays, le Groupe d’experts 
renouvelle la recommandation qu’il avait adressee au 
Comite d’inscrire de nouvelles personnes et entries sur 
la liste des sanctions. Le Groupe d’experts rappelle qu’il 
n’y a pas eu de nouvelle inscription sur la liste depuis la 
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designation, le l er juillet 2015, de six personnes devant 
faire l’objet de sanctions. Or il a presente au Comite 
des exposes des faits specifiques mettant en cause 
plusieurs personnes responsables ou complices des 
activites ou des politiques decrites au paragraphe 9 de la 
resolution 2290 (2016), notamment celles responsables 
des conditions a l’origine de la crise humanitaire sans 
precedent que vit le pays. Le Comite a pris note de cette 
recommandation, ainsi qu’il l’avait fait l’annee derniere. 

Enfin, en reponse a la troisieme recommandation 
du Groupe d’experts, le Comite est convenu d’envoyer des 
lettres aux membres de l’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement, reaffirmant l’importance de 
l’obligation qui incombe a ces Etats de respecter le 
gel des avoirs impose par la resolution 2206 (2015) et 
demandant expressement que soient geles les comptes 
bancaires et les avoirs des individus suivants inscrits 
sur la liste : Marial Chanuong Yolong Yol Mangok et 
Gabriel Jok Riak. 

Je voudrais maintenant donner un bref apergu des 
travaux du Comite depuis 1’expose que mon predecesseur 
a presente au Conseil en decembre dernier. 

Le 11 avril, apres avoir examine le rapport final 
du Groupe d’experts, le Comite a entendu un expose 
du Bureau de la Representante speciale du Secretaire 
general pour le sort des enfants en temps de conflit arme, 
M me Virginia Gamba de Potgieter. Comme l’indique 
egalement le communique de presse qui a ete publie a 
l’issue de la reunion, le Comite a regu des informations 
alarmantes concernant la tres forte augmentation 
des violations graves dont sont victimes les enfants 
constatee l’annee derniere, par rapport aux deux 
annees precedentes. L’ONU a verifie plus de 1 000 cas 
de violations sur les six violations graves contre les 
enfants identifiees par la resolution 1261 (1999), 
relative au sort des enfants en temps de conflit arme. 
Pres de 1400 enfants sud-soudanais sont concernes. 
Le recrutement et l’utilisation d’enfants soldats, par 
toutes les parties au conflit, a en particulier ete qualifie 
d’endemique. Les enfants ne sont pas seulement utilises 
de fagon ponctuelle pour renforcer temporairement 
les capacites militaires des parties au conflit ou pour 
fournir des services. Au lieu de cela, il a ete determine 
que les enfants du Soudan du Sud etaient utilises pour 
alimenter la guerre et maltraites de maniere systematique 
et continue, ce qui a permis de poursuivre les efforts 
de guerre. 

Au cours de la reunion du 11 avril, j’ai rappele 
au Comite que j’avais l’intention d’effectuer la premiere 


visite en ma qualite de President du Comite a la mi-juin. 
Auparavant, j’en avais discute de maniere informelle 
avec le Representant permanent du Soudan du Sud et 
j’avais regu une reponse positive. Comme les membres 
du Comite en ont convenu, je me rendrai au Soudan du 
Sud et dans d’autres pays de la region - Ethiopie, Kenya 
et Ouganda - pour obtenir un compte rendu direct de 
la mise en oeuvre des mesures de sanctions en vigueur 
concernant le Soudan du Sud. En outre, dans le cadre 
du deuxieme voyage effectue au nom du Comite depuis 
sa creation en 2015, les visites de pays seront l’occasion 
de renforcer le dialogue et l’engagement avec les Etats 
concernes s’agissant de la mise en oeuvre du regime de 
sanctions. J’ai l’intention d’informer le Comite 2206 de 
mes reunions et de lui faire part de mes observations a 
mon retour a New York. 

Au cours de la periode precedant ma visite, le 
Comite tiendra sa premiere reunion d’information 
publique le 31 mai avec les Etats de la region et tous 
les Etats Membres interesses afin d’entendre les vues 
concernant le rapport final du Groupe et la mise en 
oeuvre generale des mesures de sanctions concernant le 
Soudan du Sud. Outre les reunions regulieres du Comite, 
j’ai l’intention de tenir des consultations informelles 
avec les membres interesses du Comite a la Mission 
permanente de la Pologne, comme la rencontre de 
vendredi dernier avec un representant d’une organisation 
non gouvernementale qui s’occupe du Soudan du Sud. 

Je reprends maintenant mes fonctions de 
Presidente du Conseil. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire des declarations. 

M. Djedje (Cote d’Ivoire): Ma delegation remercie 
M. Jean-Pierre Lacroix, Secretaire general adjoint aux 
operations de maintien de la paix, FAmbassadeur Ismail 
Wais, Envoye Special de 1’Autorite Intergouvernementale 
pour le developpement (IGAD), ainsi que M me Nasiwa 
pour leurs presentations respectives de la situation au 
Soudan du Sud. Elle vous remercie egalement, Madame 
la Presidente, en votre qualite de Presidente du Comite 
de sanctions 2206 sur le Soudan du Sud, et pour votre 
presentation des activites dudit Comite dans le cadre 
de la mise en oeuvre du regime de sanctions concernant 
ce pays. Ces presentations nous instruisent sur la 
persistance des menaces qui represented un frein au 
processus de sortie de crise au Soudan du Sud. Mon 
intervention sera axee autour des points suivants : le 
processus politique, la situation securitaire, la situation 
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humanitaire et la situation des droits de Fhomme au 
Soudan du Sud. 

Concernant le processus politique, ma delegation 
deplore le manque d’engagement veritable des parties au 
conflit, dans la recherche d’une solution viable a la crise 
au Soudan du Sud, et ce, en depit des appels repetes de la 
communaute internationale, et des initiatives prises par 
1’IGAD, dont la Cote d’Ivoire salue les efforts inlassables 
en vue d’un reglement politique de la crise dans le pays. 
Ma delegation se felicite tout particulierement, des 
efforts diplomatiques deployes par l’Ambassadeur 
Ismail Wais, Envoye special de 1’IGAD, ainsi que par 
les representants du Conseil des ministres de 1’IGAD, 
en vue de mener des consultations avec les parties au 
conflit, aux fins de surmonter leurs divergences et de 
faciliter ainsi, les discussions lors de la reprise du Forum 
de revitalisation. La Cote d’Ivoire forme le vceu que 
ces consultations permettront aux acteurs de concilier 
leurs differends sur les questions de gouvernance et de 
securite, survenus au cours de la deuxieme phase du 
Forum de revitalisation du processus de paix, qui s’est 
tenu du 5 au 16 fevrier 2018 a Addis-Abeba. 

Mon pays exhorte les parties en presence a 
faire preuve de volonte politique et a s’impliquer 
veritablement dans la recherche d’une solution politique, 
afin de parvenir, lors de la troisieme phase du Forum de 
revitalisation prevue du 17 au 21 mai 2018 - c’est-a-dire 
dans moins de 10 jours -, a Addis-Abeba, a des accords 
viables portant sur le partage du pouvoir entre les 
membres du Gouvernement provisoire d’union nationale, 
et sur la securite. Les populations sud-soudanaises n’ont 
que trop souffert et meritent de connaitre enfin la paix 
et la stability. II est temps pour les parties au conflit de 
donner une chance veritable au processus de paix. 

S’agissant de la situation securitaire, force est 
de constater que, pres de cinq annees apres le debut du 
conflit au Soudan du Sud, la situation securitaire demeure 
preoccupante. En effet, en depit de la signature par les 
parties au conflit le 21 decembre 2017, de l’Accord de 
cessation des hostilites et de leur engagement renouvele 
a le respecter lors de la deuxieme phase du Forum de 
revitalisation du processus de paix en fevrier 2018, la 
protection des civils et l’acces humanitaire constituent 
des defis importants a relever. Ma delegation s’inquiete 
de la poursuite des affrontements et des rapports faisant 
etat de niveaux eleves de violence dans les Etats de 
l’Unite, du Jonglei et de l’Equatoria. Elle est egalement 
preoccupee par Fampleur de la dimension ethnique de ce 
conflit. Mon pays appelle done les parties belligerantes 


a cesser les hostilites et a respecter les engagements pris 
lors des deux premieres phases du Forum de haut niveau 
pour la revitalisation du processus de paix. 

Au plan humanitaire, la Cote d’Ivoire s’inquiete 
de l’escalade de la violence et des affrontements dans 
certaines regions, qui ont provoque le deplacement de 
milliers de personnes et entrave Faction humanitaire. 
Avec plus de quatre millions de personnes deplacees 
et refugiees, et plus de sept millions de personnes 
sous la menace de l’insecurite alimentaire, la situation 
humanitaire au Soudan du Sud apparait comme 
l’une des plus graves au monde. Face a ce constat, il 
est urgent que la communaute internationale et les 
organismes humanitaires puissent repondre aux besoins 
humanitaires et fournir Fassistance aux populations en 
detresse, et ce, dans un environnement securise. Ma 
delegation reitere son appel aux differentes parties, a 
respecter sans conditions l’Accord du 21 decembre 2017, 
qui exige, entre autres, un acces sans entraves pour 
les travailleurs humanitaires. A cet egard, mon pays 
condamne fermement la detention de travailleurs 
humanitaires, ainsi que tout autre acte visant a empecher 
l’acheminement de l’aide humanitaire. 

En ce qui concerne la situation des droits de 
Fhomme, la Cote d’Ivoire s’inquiete des allegations 
de violation continue des droits de Fhomme, des 
destructions de proprietes et des moyens de subsistance 
des populations. Elle encourage le Gouvernement 
provisoire d’union nationale sud-soudanais et la 
Commission de l’Union africaine, a accelerer la mise en 
place la Cour hybride pour le Soudan du Sud, chargee de 
poursuivre les responsahles de crimes, conformement 
a l’Accord de 2015 pour le reglement du conflit dans 
ce pays. La Cote d’Ivoire demeure convaincue que la 
mise en place et Foperationnalisation de cette cour 
hybride contribuera a l’apaisement et a la reduction des 
actes de violation des droits de Fhomme. Nous nous 
felicitons de la liberation par les groupes armes de plus 
de 200 enfants le 17 Avril 2018. Tout en rappelant aux 
acteurs du conflit sud-soudanais que le recrutement 
ou Futilisation d’enfants dans les conflits armes est 
interdite, mon pays les exhorte a ceuvrer davantage a 
la protection des enfants et a accelerer la liberation de 
ceux qui demeurent encore sous leur tutelle. 

Mon pays voudrait vous feliciter, Madame la 
Presidente, pour le travail accompli, en votre qualite 
de Presidente du Comite de sanctions sur le Soudan du 
Sud et tient a vous reaffirmer son soutien pour votre 
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prochaine visite au Soudan du Sud et dans certains pays 
de la region. 

Pour conclure, mon pays appelle les Membres des 
Nations Unies, et en particulier les pays de la region, 
a veiller au strict respect des sanctions imposees au 
Soudan du Sud. Cela contribuerait a ramener la stability 
dans ce pays devaste par un conflit qui n’a que trop dure. 

M. Inchauste Jordan (Etat plurinational de 
Bolivie) (parle en espagnol ) : Ma delegation remercie 
de leurs exposes le Secretaire general adjoint, 
M. Jean-Pierre Lacroix, l’Envoye special de l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD) 
pour le Soudan du Sud, M. Ismael Wais, et M me Jackline 
Nasiwa. De meme, nous vous remercions, Madame la 
Presidente, de votre expose et de votre role de chef 
de file a la tete des travaux du Comite cree par la 
resolution 2206 (2015) concernant le Soudan du Sud. 

Malheureusement, la situation au Soudan du Sud 
reste l’une des plus critiques au monde. La deterioration 
constante de la securite, la lenteur des progres dans 
le cadre du processus politique et la complexity de la 
situation economique exacerbent la crise humanitaire, 
qui est de plus en plus difficile a maitriser et frappe une 
grande partie de la population. Nous sommes conscients 
qu’il est tres difficile de trouver une solution immediate 
dans un contexte aussi complexe, a fortiori s’il subsiste 
des divergences profondes entre les parties. II est 
regrettable que les affrontements se soient poursuivis 
malgre la signature de PAccord de cessation des 
hostilites en decembre 2017. 

C’est pourquoi il est essentiel d’ceuvrer a la 
reconciliation entre les parties au conflit. A cet egard, 
nous nous felicitons des progres recemment realises dans 
le cadre du processus de reunification du Mouvement 
populaire de liberation du Soudan, en application de 
PAccord dArusha de 2015. Nous saluons egalement la 
declaration faite recemment par le President Salva Kiir 
invitant le chef de l’opposition, Riek Machar, a revenir 
a Djouba. Ce sont la autant de mesures, qui, si elles 
se concretisaient, pourraient reduire les tensions sur 
le terrain. 

Nous nous felicitons par ailleurs des efforts et de 
l’engagement de 1’IGAD, qui poursuit son action pour 
amener le Gouvernement et les groupes de l’opposition 
a la table des negociations par le biais du Forum de 
haut niveau pour la revitalisation du processus de paix. 
Toutefois, il est evident que le processus ne peut pas 
aboutir aux resultats escomptes tant que les parties ne 


prendront pas leurs engagements au serieux ni ne feront 
montre d’une veritable volonte politique de les mettre 
en oeuvre. Nous esperons que les parties feront preuve 
de souplesse et participeront pleinement a la prochaine 
phase du Forum, prevue du 17 au 21 mai. 

La situation humanitaire, comme je l’ai dit, reste 
alarmante. Les donnees presentees par le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires nous depeignent 
une realite tres difficile dans laquelle plus de la moitie 
de la population a besoin d’une aide humanitaire. Des 
millions de refugies et de personnes deplacees sont 
confrontees a une absence de services de base, a une 
grave insecurity alimentaire et a des epidemics. Nous 
appelons la communaute internationale a continuer de 
cooperer afin de garantir l’aide humanitaire necessaire 
au Soudan du Sud. 

Le Soudan du Sud est aujourd’hui l’un des pays 
les plus dangereux au monde pour les travailleurs 
humanitaires. Nous deplorons vivement la mort de 
trois d’entre eux, le mois dernier, ce qui nous amene a 
pres de 100 morts depuis 2013. Nous condamnons les 
attaques contre le personnel humanitaire et langons 
un appel urgent au Gouvernement et aux groupes de 
l’opposition pour qu’ils assurent un acces sur et sans 
entrave a l’aide humanitaire, conformement au droit 
international humanitaire, et qu’ils garantissent a la 
Mission des Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS) 
un environnement operationnel optimal. Dans le meme 
ordre d’idees, nous exhortons les parties a respecter 
l’Accord sur le statut des forces entre l’Organisation des 
Nations Unies et le Gouvernement de la Republique du 
Soudan du Sud concernant la MINUSS et a prendre des 
mesures concretes pour prevenir toute violation. 

Un autre aspect qu’il nous semble important de 
mentionner est la demande faite par la delegation du 
Conseil de paix et de securite de l’Union africaine au 
cours de sa visite au Soudan du Sud le mois dernier, 
appelant a une plus grande cooperation dans la mise en 
place du Tribunal mixte afin de faire progresser la lutte 
contre l’impunite. D’autre part, en ce qui concerne les 
recommandations du Groupe d’experts, nous convenons 
que le Conseil de securite doit tirer parti de tous les outils 
a sa disposition afin de prendre des mesures contre ceux 
qui sabotent le processus de 1’IGAD ou n’en respectent 
pas les resolutions. 

Pour terminer, les organisations regionales et 
sous-regionales, l’Organisation des Nations Unies et la 
communaute internationale dans son ensemble doivent 
unir leurs forces pour appuyer les efforts de 1’IGAD. Les 
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membres du Conseil de securite ont convenu que le seul 
moyen de regler le conflit au Soudan du Sud passe par un 
processus de dialogue politique inclusif et sincere entre 
les parties afin de mettre en oeuvre l’Accord de 2015. 

M me Mele Colifa (Guinee equatoriale) (parle en 
espagnol ) : Tout d’abord, je voudrais vous remercier, 
Madame la Presidente, des informations que vous nous 
avez fournies en votre qualite de Presidente du Comite 
cree par la resolution 2206 (2015) concernant le Soudan 
du Sud. Je remercie egalement M. Jean-Pierre Lacroix, 
Secretaire general adjoint aux operations de maintien de 
la paix, du travail considerable qu’il accomplit dans le 
cadre de ses fonctions et, en particulier, de Texcellent 
expose qu’il nous a presente. Nous tenons par ailleurs a 
remercier M. Ismael Wais, Envoye special de l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD) 
pour le Soudan du Sud, et M me Jackline Nasiwa du 
Centre for Inclusive Governance, Peace and Justice. 

Le Gouvernement equato-guineen salue une fois 
de plus le travail acharne et les efforts remarquables 
menes par 1’IGAD, TUnion africaine et la Mission 
des Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS) pour 
rapprocher les parties belligerantes dans le cadre d’un 
dialogue constructif et direct en vue de parvenir a la 
paix et a la stabilite au Soudan du Sud. Nous estimons 
que la participation des parties aux consultations qui 
doivent se tenir a Addis-Abeba du 10 au 12 mai sera 
essentielle pour assurer la continuity et reorienter les 
dialogues au cours de la troisieme phase du Forum de 
haut niveau pour la revitalisation. 

II convient, toutefois, de signaler que la Republique 
de Guinee equatoriale est absolument consternee et 
profondement preoccupee par la teneur des derniers 
rapports et declarations sur la situation au Soudan du 
Sud. Le Departement des operations de maintien de la 
paix a presente une fiche d’information sur les violations 
de l’Accord sur le statut des forces entre l’Organisation 
des Nations Unies et le Gouvernement de la Republique 
du Soudan du Sud concernant la MINUSS, accord dans 
lequel, entre autres obligations, le Gouvernement sud- 
soudanais s’etait engage a prendre 

« toutes les mesures appropriees en son pouvoir 
pour assurer la surete et la securite de la MINUSS, 
de ses membres et du personnel associe ainsi que 
de leurs biens et avoirs ». 

Sans entrer dans le detail de chacune des violations 
enoncees dans la fiche d’information, nous tenons a 
rappeler au Gouvernement de la Republique du Soudan 


du Sud et aux autres parties concernees qu’en plus de 
rechercher la paix, ils ont pour obligation humanitaire de 
sauver des vies et d’aider les millions de Sud-Soudanais 
qui sont en proie a la pauvrete, a l’insecurite alimentaire 
et a l’absence de services de base. II ne sera possible de 
s’acquitter de cette responsabilite que si les operations 
humanitaires peuvent se derouler sans entrave et que les 
menaces et les risques encourus par les organisations 
humanitaires et leur personnel courageux sont elimines. 
C’est pourquoi le Gouvernement de la Republique 
de Guinee equatoriale exhorte le Gouvernement de 
la Republique du Soudan du Sud a cooperer avec la 
MINUSS, afin qu’ensemble, ils puissent atteindre 
l’objectif qui n’est autre que celui d’instaurer la paix 
et la stabilite que le peuple sud-soudanais est en droit 
d’attendre. 

Pour le Gouvernement de mon pays, la situation 
humanitaire au Soudan du Sud demeure inacceptable. 
Les violations constantes, incessantes et toujours plus 
nombreuses des droits de l’homme, en particulier celles 
visant les enfants soldats, qui sont recrutes et utilises 
comme outils de guerre, ont ete confirmees dans le 
rapport presente le 11 avril par M me Virginia Gamba de 
Potgieter, Representante special du Secretaire general 
pour le sort des enfants en temps de conflit arme, au 
Comite cree par la resolution 2206 (2015). Cette pratique 
doit cesser immediatement et a cette fin, nous appelons 
instamment le service de la protection de l’enfance a 
s’acquitter de sa tache, a savoir surveiller et denoncer 
ces violations graves au Soudan du Sud, et a lutter 
contre l’impunite des auteurs, en cooperation avec le 
Gouvernement sud-soudanais. 

Comme les fois precedentes, nous tenons a 
reaffirmer qu’il importe que les parties au conflit 
s’abstiennent de tout acte qui pourrait aggraver la 
situation et prennent des mesures pour mettre en oeuvre 
et honorer l’Accord qu’elles ont signe, qui implique 
la cessation des hostilites, la protection des civils, 
Faeces humanitaire et le retour immediat a la table de 
negociation. A cet egard, nous estimons qu’il est vital 
que la communaute internationale continue d’appuyer 
comme elle le fait les efforts de mediation en cours, 
surtout ceux deployes par 1’IGAD et par l’Union 
africaine, et de faire en sorte que la nouvelle phase du 
Forum de haut niveau pour la revitalisation de l’accord 
de paix soit fructueuse. 

Pour terminer, je fais part de la joie qu’a ressentie 
mon gouvernement a la nouvelle de la liberation de plus 
de 200 enfants par des groupes armes au Soudan du Sud, 


18-13842 


11/13 



S/PV.8249 


Rapports du Secretaire general sur le Soudan et le Soudan du Sud 


08/05/2018 


ce qui porte le chiffre des enfants ainsi liberes a deja 
plus de 500 cette annee. Nous nous felicitons egalement 
de la liberation de sept travailleurs humanitaires au 
Soudan du Sud apres plusieurs jours de captivite aux 
mains des forces de l’Armee populaire de liberation du 
Soudan dans l’opposition, dans le comte de Morobo. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Soudan du Sud. 

M. Malwal (Soudan du Sud) {parle en anglais ) : 
Qu’il me soit permis de vous feliciter, Madame la 
Presidente, de votre accession a la presidence du Conseil 
de securite pour le mois de mai. Vous pouvez compter 
sur l’appui et la cooperation de notre delegation durant 
votre presidence. Nous attendons avec interet votre 
prochaine venue au Soudan du Sud. 

Avec votre permission, Madame la Presidente, je 
voudrais adresser officiellement nos condoleances a la 
delegation ivoirienne pour la disparition prematuree de 
son chef de mission. 

Je voudrais egalement saluer la presence 
de M. Jean-Pierre Lacroix, Secretaire general 
adjoint aux operations de maintien de la paix, de 
lAmbassadeur Ismail Wais, Envoye special de l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement pour le 
Soudan du Sud, ainsi que de M me Jackline Nasiwa, qui 
participe a cette seance depuis Djouba. 

Ma delegation voudrait, pour memoire, faire les 
breves observations suivantes concernant le rapport 
final du Groupe d’experts (S/2018/292). 

Premierement, nous sommes consternes de 
constater que le rapport est ouvertement a charge contre 
le Gouvernement et ses hauts responsables. Bien que le 
Groupe se soit rendu a Djouba, il cite principalement 
des sources et des informations tirees d’entretiens 
menes avec des membres de l’opposition a Nairobi et 
a Kampala. Les hauts responsables du Gouvernement 
sont qualifies a plusieurs reprises de « partisans de la 
ligne dure » afin de depeindre leur solide defense du 
Gouvernement comme un obstacle a la paix. On ne 
peut s’empecher d’en deduire que le rapport se refere 
de la sorte a ces responsables dans le but de preparer 
le terrain pour justifier les sanctions internationales a 
leur encontre. 

Deuxiemement, nous pensons que le rapport du 
Groupe d’experts n’est pas impartial. Par exemple, le 
paragraphe 82 indique que les forces d’opposition 


« ont toujours un acces limite aux armes et aux 
munitions. La penurie de munitions, en particulier, 
a restreint les operations offensives des groupes 
d’opposition sur de nombreux sites. Les dirigeants 
interroges ont declare qu’ils etaient de plus en 
plus souvent contraints d’adopter des tactiques de 
guerilla, fondees sur des deplacements rapides et 
l’evitement des confrontations directes avec les 
forces gouvernementales ». 

Mais d’un autre cote, le Groupe d’experts indique que 
le Gouvernement recjoit toujours des armes de la region, 
une information qui le mene a recommander un embargo 
sur les armes contre le Gouvernement. 

Troisiemement, comme le mentionne le 
paragraphe 77, dans un courrier electronique, la Mission 
permanente de la Chine aupres de l’Organisation des 
Nations Unies a exhorte le Groupe d’experts « a mener 
ses travaux dans les limites du mandat confie par le 
Conseil de securite et de maniere juste et objective ». 
De fait, nous nous joignons a la reponse de la Mission 
de la Chine, a savoir que le Groupe devrait limiter son 
enquete aux limites et au calendrier de son mandat. 
En tentant d’etablir certains faits, connexions et 
associations, le Groupe a examine et rapporte des 
evenements et des accords intervenus au Soudan du Sud 
avant le 15 decembre 2013. Le Groupe s’en prend meme 
a des membres de la famille des personnes qui font 
l’objet de sanctions, sur la base d’informations fournies 
par l’opposition. 

Le Gouvernement sud-soudanais est determine 
a cooperer avec le Groupe d’experts afin de mettre 
rapidement fin a la crise au Soudan du Sud. 
Malheureusement, son rapport est truffe d’exemples 
biaises contre le Gouvernement, ce qui remet en cause 
la neutrality et l’impartialite du Groupe d’experts. Le 
Gouvernement sud-soudanais voudrait voir un groupe 
qui soit constitue par le Conseil pour enqueter et lui 
presenter des conclusions credibles et equilibrees afin 
qu’il puisse adopter des resolutions justes, credibles 
et realistes. Appeler a un embargo sur les armes en se 
basant sur ce rapport a pour seul objectif de punir le 
Gouvernement, mais ne mettra pas fin a la guerre ni 
n’apportera la paix au Soudan du Sud. Si les membres 
nous le permettent, le Conseil devrait se concentrer sur 
la recherche d’autres moyens efficaces de mettre fin a 
la guerre et d’instaurer une paix durable au Soudan du 
Sud, plutot que de prendre le risque de la prolonger. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer au Conseil 
de securite la volonte de mon gouvernement de cooperer 
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avec la Mission des Nations Unies au Soudan du Sud 
et l’assurer a nouveau de son engagement continu a 
trouver des solutions durables aux divers problemes 


que rencontrent la Mission et les differents acteurs 
humanitaires au Soudan du Sud. 

La seance est levee a 16 h 10. 
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